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Objet : Encadrement et conditions d’attribution des subventions 
aux associations

L'an deux mille vingt-six, le vingt avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la Commune de 
Vigneux-sur-Seine, légalement convoqué le quatorze avril deux-mille vingt-six, s'est assemblé au lieu 
ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Thomas CHAZAL, Maire. 

Monsieur Thomas CHAZAL ouvre la séance à 19 h 00 et fait l’appel nominal.

PRÉSENTS : Thomas CHAZAL, Maire.
Marième GADIO1, Sébastien TSEN, Sophie MINE, Norman CHARLES, Colette KOEBERLE, Leïla SAÏD, Frantz 
ISAMBERT, Monique BAILLOT, Tahar HACHICHI1, Samia LEMTAÏ, Bachir CHEKINI, Faten BENHAMED, Dominique 
DEVERNOIS, Adjoints.  

Josiane SIMON, René REAL, Michèle DENEBOUR, Jeannette CLEM-BAKER, Bouchra KHIAR, Alain DENOUEL, 
Thierry BELVIGNE, Christina PEDRI, Stéphane VOGEL, Fouad SARI, Daya TERKI1, Rémy FIZAMES, Sangeetha 
BERCHMAN, Florian GOURMELON, Binta SYLLA, Ouarda BOUZAKI, Aouicha TRAORE, Kelly BOUSSARD, Bilal 
LAOUFI, Sophiane TERCHOUNE, Maxime GOMIS, Monique VERRET, Omar ALKALY, Conseillers municipaux.

REPRÉSENTÉS : Nicolas ALLEOS
Nestor YEPMENI

par Leïla SAÏD
par Thierry BELVIGNE.

Les membres présents peuvent valablement délibérer en exécution de l'article L. 2121-17 du Code 
général des collectivités territoriales.
Il est procédé, en conformité de l'article L. 2121-15 du code précité, à la désignation d'un secrétaire 
pris au sein du Conseil pour la présente séance.

Madame Binta SYLLA est désignée pour remplir ces fonctions, qu’elle accepte.

1 Arrivés à 19 h 03 avant que ne s’engagent les débats.



Conseil municipal du 20 avril 2026

Délibération n° 26.099

Encadrement et conditions d’attribution des subventions aux 
associations

DGA Développement de la Vie Locale
Affaire suivie par : N. JALLABERT

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2121-29 relatifs aux 
attributions du Conseil municipal, ainsi que les dispositions relatives à l’information financière et à la liste 
des concours financiers et en nature accordés par la commune ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, et notamment : 
- son article 9-1 définissant la notion de subvention comme une contribution facultative de toute 

nature, valorisée dans l’acte d’attribution, justifiée par un intérêt général et destinée à la réalisation 
d’une action, d’un projet ou au financement global de l’activité de l’organisme bénéficiaire,

- son article 10 imposant, au-delà d’un seuil fixé à 23 000 € par an, la conclusion d’une convention 
précisant l’objet, le montant, les conditions d’utilisation, les modalités de versement, de contrôle et 
d’évaluation de la subvention,

- son article 10-1 instituant le contrat d’engagement républicain pour les associations sollicitant 
l’octroi d’une subvention, ;

Vu la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République, renforçant 
les obligations des associations bénéficiaires de subventions publiques, notamment au regard du contrat 
d’engagement républicain ;

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 relatif au contrat d’engagement républicain, précisant 
les engagements à respecter ainsi que les modalités de retrait des subventions en cas de manquement ;

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 et 
fixant à 23 000 € le seuil au-delà duquel la conclusion d’une convention est obligatoire ;

Vu les dispositions de l’article L. 1611-4 du Code général des collectivités territoriales relatives au contrôle 
de l’emploi des subventions, à l’interdiction de reverser tout ou partie d’une subvention à un autre 
organisme, sauf stipulation conventionnelle expresse, et aux pouvoirs de contrôle de la collectivité ;

Vu les dispositions du Code général des collectivités territoriales relatives à la présentation des 
documents budgétaires et à la liste des concours financiers et en nature accordés par la commune, 
notamment les subventions et les mises à disposition de locaux ou d’équipements ;

Vu les demandes de subventions déposées par les associations locales pour l’année 2026, ainsi que les 
dossiers et pièces justificatives produits à l’appui de ces demandes ;

Considérant le projet de budget primitif 2026 de la commune, et notamment les crédits proposés à 
chaque chapitre et aux articles relatifs aux subventions aux associations ;

Considérant que les subventions, qu’elles soient financières ou en nature, constituent des concours 
facultatifs de la commune à des organismes de droit privé poursuivant des objectifs d’intérêt général, 
notamment dans les domaines sportif, culturel, social, éducatif, environnemental, de la jeunesse et de la 
citoyenneté ;

Considérant que la commune accompagne de nombreuses associations par : la mise à disposition de 
locaux pour leurs activités régulières ou ponctuelles, la mise à disposition d’équipements, un appui 
administratif, une ingénierie de projet, etc. ;



Considérant que, pour les associations dont le montant global de subventions au titre de l’exercice 
dépasse le seuil de 23 000 €, apprécié sur la totalité des concours financiers de la commune au cours de 
l’année, il y a lieu de conclure ou de renouveler des conventions d’objectifs et de moyens définissant 
notamment : l’objet de la subvention, les actions financées, les indicateurs d’évaluation, les modalités de 
versement, de contrôle et d’éventuelle restitution ;

Considérant que la commune entend, à terme, intégrer la valorisation des aides en nature dans le suivi 
global des concours publics, après mise en place d’un dispositif de recensement et de valorisation adapté ;

Considérant que les associations bénéficiaires d’une subvention de la commune sont tenues de souscrire 
et de respecter le contrat d’engagement républicain, et que le non-respect de ces engagements peut 
justifier le refus ou le retrait de la subvention, après procédure contradictoire, assorti le cas échéant de 
l’obligation de reversement des sommes perçues ou de la valeur monétaire des aides en nature ;

Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de déterminer chaque année la liste des associations 
bénéficiaires et les montants des subventions accordées, en veillant à la cohérence d’ensemble de la 
politique de soutien à la vie associative et à l’égalité de traitement entre les organismes poursuivant des 
objectifs comparables ;

Considérant qu’il est nécessaire de formaliser les engagements réciproques entre la commune et les 
associations bénéficiaires de subventions importantes, et qu’il appartient au Conseil municipal d’en fixer 
les conditions essentielles ;

Considérant qu’il y a lieu, dans un objectif de bonne gestion des deniers publics et de renforcement du 
suivi des subventions versées aux associations, d’abaisser à 18 000 euros le seuil à partir duquel la 
conclusion d’une convention d’objectifs et de moyens est rendue obligatoire ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

Par 31 voix POUR,

8 abstentions Ouarda Bouzaki, Aouicha Traore, Kelly Boussard, Bilal Laoufi, Sophiane Terchoune, 
Maxime Gomis, Monique Verret, Omar Alkaly.

Article 1 - DIT que les subventions aux associations sont versées sur la base des dossiers de 
demandes transmis, ce qui conditionne leur attribution et versement.

Article 2 - RENVOIE au Maire le soin de fixer la composition du dossier de demande de subvention 
et la liste des pièces justificatives exigées, comprenant notamment le récépissé de 
déclaration en préfecture, l’extrait de publication au Journal officiel, les statuts signés 
et le numéro d’immatriculation au répertoire SIRENE

Article 3 - RAPPELLE que l’octroi et le maintien des subventions sont subordonnés à la 
souscription et au respect, par les associations bénéficiaires, du contrat d’engagement 
républicain.

Article 4 - DÉCIDE de fixer à 18 000 euros le seuil annuel de subventions financières à partir 
duquel la conclusion d’une convention d’objectifs et de moyens est obligatoire.

Article 5 - DÉCIDE que, pour les associations dont le montant global annuel des subventions 
financières versées par la commune est supérieur ou égal à 18 000 euros au titre d’un 
exercice budgétaire, tel qu’il résulte de l’ensemble des délibérations ou décisions 
attributives de subventions, l’octroi de la subvention est subordonné à la conclusion 
ou au renouvellement d’une convention d’objectifs et de moyens, ce dispositif 
s’appliquant à compter de l’exercice 2026 et pour les exercices budgétaires ultérieurs.

Article 6 - DIT que les conventions d’objectifs et de moyens doivent notamment préciser :

 Le montant de la subvention et l’identification du bénéficiaire ; 

 Les objectifs poursuivis et les engagements réciproques ; 



 Les obligations de l’association, incluant notamment : 
o la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes ; 
o la valorisation du soutien financier de la commune sur ses supports de 

communication (notamment via l’apposition du logo) ; 
o la participation au forum des associations ;
o la transmission annuelle d’un bilan d’activité, précisant notamment la 

destination des aides reçues, des comptes annuels et d’un budget 
prévisionnel ; 

o l’organisation d’au moins un événement en partenariat avec la commune de 
Vigneux-sur-Seine ou, le cas échant, la participation à des évènements 
organisés par la commune.

Article 7 - AUTORISE Monsieur le Maire, au titre des subventions aux associations telles 
qu’approuvées par le vote du budget primitif et selon le détail qui lui est annexé : 

 A SIGNER l’ensemble des conventions d’objectifs et de moyens avec les 
associations concernées, les éventuels avenants à ces conventions, pourvu qu’ils 
n’augmentent pas le montant de la subvention allouée, ainsi que tout document 
nécessaire à la mise en œuvre desdites conventions et subventions ; 

 A PRENDRE toute mesure d’exécution de la présente délibération, notamment en 
ce qui concerne leur versement, le suivi et le contrôle de l’utilisation des fonds. 

Ainsi délibéré en séance les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre le Maire et le Secrétaire de séance
POUR EXTRAIT CONFORME

Le Maire
Thomas CHAZAL

Signé numériquement le 22/04/2026




